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	La « réforme fiscale » de l'empereur Dioclétien inaugure un changement majeur qui provoque, tout au long du IVe siècle, une série de pratiques cadastrales et fiscales nouvelles, interférant sur les questions foncières de façon décisive. Mais justement, en quoi consiste la réforme ?

        
	Ce livre est le récit des changements qu'a connus la fiscalité personnelle et foncière, nommée souvent « capitation », à partir de la réforme fiscale de Dioclétien. Le lien est fait entre la documentation des arpenteurs sur le cadastre et le bornage d'une part, et les textes juridiques d'autre part. L'auteur peut ainsi décrire, pour la première fois, le mécanisme complet qui conduit de l'évaluation des terres et des hommes sur le terrain, à la définition et à la répartition de l'impôt. Pour permettre la gestion, on a institué des circonscriptions nommées fundus, praedium, casa, au sein desquelles on a regroupé les exploitations, fixé les hommes par l'enregistrement obligatoire (adscriptio), réuni les terres désertées aux terres productives. Les arpenteurs ont défini différents codages permettant de passer du terrain aux archives.

        
	Un dictionnaire de 1600 termes et expressions complète le livre et fournit un précieux outil de travail.
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           La « réforme fiscale » de dioclétien inaugure un changement majeur qui provoque, tout au long du ive siècle, une série de pratiques cadastrales et fiscales nouvelles, interférant sur les questions foncières de façon décisive. Mais, justement, en quoi consiste la réforme ? S’agit-il d’une réforme foncière ? fiscale ? d’une réforme du cadastre ? On le sait mieux, aujourd’hui, dans la mesure où les spécialistes commencent à s’accorder sur le fait que cette réforme fiscale est avant tout une réforme de l’assiette de la fiscalité. Et puisque c’est une réforme du « cadastre » des gens et de celui des biens en même temps qu’une nouvelle façon de déterminer les contributions, on peut proposer un pas de plus par rapport à la situation actuelle. Celle-ci est encore caractérisée par deux discours parallèles.

           Les historiens de la fiscalité du Bas-Empire (André Chastagnol, Jean Durliat, Jean-Michel Carrié, Roland Delmaire, Jean Gascou, etc.) ont traité de ce sujet sans reconnaître le potentiel d’informations contenues dans les sections tardives du corpus gromatique ; même Michel Christol – qui n’est pas sans s’intéresser aux questions d’arpentage et qui a rédigé pour le colloque sur le cadastre de 2003 (Rigaudière [dir.] 2006) une brève mais très utile synthèse sur les outils de la fiscalité romaine dans laquelle il est très conscient des nécessités de la cadastration – ne fait pas le lien entre les sections tardives de ce corpus et la fiscalité du Bas-Empire (Christol 2006). Il se limite toujours, comme toute la tradition historiographique d’ailleurs, à n’exploiter que les documents littéraires, comme le texte de Lactance ou celui du Panégyrique VIII concernant Autun, et les documents épigraphiques et papyrologiques. Malgré cette méconnaissance, les travaux des historiens sur la fiscalité de l’Antiquité tardive ont considérablement avancé et, passé une phase d’accoutumance un peu délicate avec les notions et le vocabulaire, le lecteur attentif finit par trouver cette question compréhensible, en tous cas pas aussi insoluble que ce qu’il croyait au départ.

           D’un autre côté, des philologues et des historiens ont commencé à s’intéresser aux sections tardives du corpus des textes d’arpentage (Brian Campbell, Stefano Del Lungo, Jean Peyras pour l’ensemble ; Anne Roth-Congès et François Favory pour certaines parties) et ont pris le problème par le bon bout : traduire et essayer de comprendre les textes et la logique de leur rassemblement en des recueils divers. Ce travail particulièrement ardu (il aura fallu quinze ans de publications au moins pour obtenir une vision d’ensemble de cette partie du corpus) offre des bases précieuses pour l’interprétation du cadastre aux ive et ve siècles. Mais, chez Jean Peyras qui a offert une traduction française quasi intégrale des sections tardives (Peyras 2008), le lien n’est pas fait entre cette littérature et ce à quoi elle sert : cet auteur n’écrit jamais que les sections tardives sont le volet cadastral des réformes fiscales initiées par Dioclétien et poursuivies tout au long du ive siècle.

           Le but de cet ouvrage est donc de proposer un lien entre ces deux traditions historiographiques à partir d’une description, aujourd’hui possible, de ces archives cadastrales très particulières et totalement méconnues jusqu’ici de ce point de vue.

           Les questions juridiques ne sont pas moins intéressantes et pas moins décalées. Concernant l’Antiquité tardive, on retrouve la même césure que celle qui a déjà été observée entre juristes et historiens pour le Haut-Empire (Chouquer 2010).

           Les juristes proposent des avancées générales sur l’appréhension des questions de droit et de propriété qui sont fondamentales et susceptibles de modifier les synthèses que les historiens donnent sur les questions foncières. Ils sont de plus en plus sensibles à la question de la pluralité des droits, en ouvrant l’analyse juridique classique au discours de l’anthropologie du droit (exemple très net de cette évolution dans Jean-Louis Halpérin 2009 et Jean-François Brégi 2009 ; voir aussi la très récente synthèse de Lauretta Maganzani 2013). Ils proposent également des travaux fondamentaux pour comprendre les évolutions intellectuelles et sociales du droit. Ces avancées sont considérables et suggèrent des pistes très fructueuses.

           Mais les juristes n’utilisent encore que peu les controverses agraires et toute la littérature gromatico-juridique autour de ce thème, malgré les travaux précurseurs de Biagio Brugi (1897). Bien entendu, les travaux de Luigi Capogrossi-Colognesi (2002) et ceux de Lauretta Maganzani (nombreuses références en bibliographie), par exemple, ont commencé, également depuis une quinzaine d’années, à inverser cette situation, mais leurs idées n’ont pas encore provoqué une évolution significative de la table des matières des livres de droit en matière foncière. Les controverses agraires ne sont pas encore un matériau courant des livres sur les biens et la propriété en droit romain. Cette situation est due, on le sait, à la fois à la technicité de ces textes qui mêlent sans cesse le géographique, le territorial et le juridique, et au progressif formalisme de la science juridique, à l’individualisation et à l’autonomisation d’un discours qui s’est constitué à partir d’un état donné des « sources », fondamentalement le Corpus Iuris Civilis, et qui a du mal à être modifié, sauf à la marge, dès lors que la base documentaire elle-même évolue.

           Pourtant, le tournant épistémologique est en cours chez les juristes. J’entends par là le fait que des ouvrages majeurs commencent à envisager la présentation du monument du droit non plus, comme on le faisait traditionnellement, comme si les problèmes de constitution des documents en sources allaient de soi et comme si les catégories de la présentation étaient natives, mais au contraire comme archéologie du document. Dans un ouvrage de présentation du Corpus Iuris Civilis qui a déjà connu deux éditions successives (2002 et 2007,) Lauretta Maganzani a choisi de se placer au point central de la composition de la somme de Justinien, pour examiner dans une première partie le CIC en direction du passé, et dans une seconde, en direction du futur1. Ce choix est décisif, car il force à accepter l’idée que la compilation justinienne n’est pas un simple avatar biblio-historiographique de l’histoire des documents, à travers lequel on pourrait passer comme en transparence. Il force, en effet, à se demander quelles conséquences cette compilation-sélection a pu avoir sur la transmission du droit. En matière de droit foncier, cette question est plus lourde qu’il n’y paraît.

           Cette approche épistémologique (« généalogique ») a également été choisie par Aldo Schiavone dans un autre livre majeur sur la genèse du droit en Occident (2008). En fait, l’ouvrage est de contenu un peu plus resserré que ce qu’indique son titre2, puisqu’il s’agit d’une fresque historique qui, partant du fait qu’il n’y a pas d’autre entrée possible que celle de la compilation justinienne, tente, de façon spéculaire, une histoire intellectuelle du droit romain malgré le filtre de la sélection du ive siècle et en connaissance de cause de ses effets. Mais, en dehors des réflexions du premier chapitre (« Droit romain et Occident moderne »), l’ouvrage d’Aldo Schiavone n’étudie pas le devenir du monument au-delà de l’époque de Justinien et, de ce point de vue, il nous laisse quelque peu insatisfait quant aux transformations que les historiens et les juristes ont fait subir aux réalités romaines depuis cette époque. Or leur analyse est nécessaire pour comprendre comment se sont formées les catégories d’analyse des juristes.

           J’ajouterai que le Code Théodosien fait également l’objet d’une entreprise de même nature – étude, édition et traduction française – par les soins de Pierre Jaillette, Sylvie Crogiez-Pétrequin et Jean-Michel Poinsotte (Crogiez-Pétrequin et al., 2009). Pierre Jaillette, tout particulièrement, a consacré de nombreux travaux aux questions agraires, avec édition et traduction de nombreux documents : les conflits de bornage (1994) ; la notion d’invasio (1995) ; les terres abandonnées (1996) ; les dispositions sur l’eau à usage agricole (avec F. Reduzzi Merola, 2008) ; enfin les questions agraires dans le Livre V du Code Théodosien, qui vient d’être édité et traduit en français (2009).

           Tout mon sujet est là, dans la requalification des documents pour l’histoire cadastrale et fiscale, là où il est opportun de le faire. En matière foncière, je crois pouvoir exprimer l’idée générale suivante. À l’époque républicaine, et encore au début de l’Empire, lorsque naît la compilation gromatique (époque flavienne), l’approche des questions foncières est un mélange, d’une part, entre un héritage colonial toujours structurant, dans lequel les auteurs gromatiques ont un poids certain, car cette phase de l’histoire romaine a donné les cadres du classement des terres et des statuts fonciers, et, d’autre part, des dynamiques sociales qui font évoluer le droit, notamment à travers des problèmes techniques majeurs et qui, progressivement, vont donner du poids à la jurisprudence et au droit ordinaire. On peut citer ces problèmes dont on débat à l’époque. Peut-on utiliser l’arpentage géométrique de la limitation pour soutenir le développement de la municipalisation ? On répond positivement dans certaines régions du monde romain comme la Cisalpine ou la Narbonnaise. Comment faire jurisprudence dans des régions marquées par l’instabilité due à l’eau alors que s’impose à elles le cadre fixiste des règles gromatiques ? On répond par des enquêtes au cours du ier siècle de notre ère, aboutissant à la fixation de références jurisprudentielles à géométrie variable, selon que l’on se situe dans des espaces divisés ou non3. Comment trancher la situation des possessores, face aux évolutions provoquées par les crises de l’Empire ? On répond en réglant le sort des subsécives, et en inventant pour l’Italie une solution juridique de compromis, la licentia arcifinalis, ouvrant un peu plus tard la porte, mais cette fois en Afrique, à une potestas occupandi.

           Or, à l’époque de Justinien, et justement parce que c’est la teneur de l’ordre impérial, il s’agit d’ôter des livres de droit tout ce qui s’avère inutile parce que n’ayant plus de sens. N’a plus aucun sens, à cette époque, un droit du sol pensé à travers le droit de la collectivité exclusive et privilégiée des seuls citoyens romains, puisque la généralisation de la citoyenneté (depuis le début du iiie siècle) et la mise en place d’une structure fondiaire (dont il sera question plus avant dans le texte) qui est la marque de l’Empire tardif, changent fondamentalement les rapports. N’ont plus de sens les classements des arpenteurs issus du temps où il fallait structurer les territoires coloniaux. Il n’est donc pas difficile de comprendre pourquoi, à l’époque de Justinien, on ne conservera que peu de choses des règles et des classements anciens, notamment gromatiques, du temps où le droit de Rome était, pour le reste du monde, le droit des colons sur des espaces et des peuples colonisés.

           Les ive et ve siècles, objet de ce livre, sont une étape majeure et originale dans cette évolution. Mais, sans ligne de conduite, la spécificité des questions foncières dans l’Antiquité tardive risque d’échapper. Quiconque fréquente les livres savants, sans être lui-même spécialiste, peut s’étonner de certaines façons de procéder dans la présentation des faits, notamment une propension à entrer rapidement dans des sujets ardus sans avoir au préalable rappelé les idées générales. C’est ce qui explique, dès qu’on aborde cette période, cette impression de voir surgir des espèces d’isolats, ou du moins qui apparaissent ainsi à la première lecture, comme la question des terres désertées, en outre renforcés par des noms énigmatiques et techniques (adiectio sterilium, épibolè) ? Ces isolats sont tels que l’historien, ne sachant à quoi les rattacher et se méfiant avec raison de leur impact, en vient à produire une rhétorique (au demeurant utile en tant que critique des documents) sur le fait qu’il en faut un peu mais pas trop, que l’on a poussé le balancier trop loin dans un sens ou dans l’autre, etc. Ainsi, traitant de la désertion, tel historien fait le bilan des positions précédentes et nuance la question de la crise, mais n’explique pas, pour autant, la raison de l’émergence du sujet dans la documentation, dans la forme qu’il prend à tel ou tel moment.

           Il en va ainsi de bien d’autres sujets. Pourquoi, dans tel manuel sur les biens et la propriété en droit romain, ne parle-t-on de la fiscalité que lorsqu’on évoque l’Antiquité tardive ? À la recherche de l’expression mesurée qui rendrait le fait acceptable, l’historien ou le juriste ne voient pas que l’objet, tels qu’ils le présentent, reste, malgré tout, un isolat. Car les agri deserti, l’adiectio sterilium, l’épibolè, la paraphylaké ou encore l’invasio locorum ne sont pas compréhensibles si l’on refuse par ailleurs les liens qui les éclairent, comme, par exemple, la nature du cadastre mis en place à partir de la réforme de Dioclétien, ou encore le rôle de la structure fondiaire dans l’organisation des campagnes et de la fiscalité. Et si l’on se méfie de cette dernière théorie en raison du débat qu’elle provoque4, pourquoi ne lui applique-t-on pas ce mode épistémologique de raisonnement du « un peu mais pas trop » qu’on utilise, justement, pour d’autres thèmes ?

           Dans un registre différent, une autre difficulté concernant les questions foncières est l’opinion selon laquelle il y aurait une perte de la qualité de l’arpentage au Bas-Empire. On trouve cette opinion nettement exprimée chez F. T. Hinrichs. Son raisonnement est tranché. Il pense que certaines évolutions juridiques des ive et ve siècles, notamment la disparition de la finalis quaestio, ou encore l’oubli total du principe de la mesure (modus), ou encore le transfert de certaines compétences de l’arpenteur au juge, sont dues à cette mauvaise qualité de l’arpentage. Pourquoi ? Parce que l’administration foncière ne serait plus en état d’enregistrer et de contrôler la superficie exacte des territoires et des parcelles ; elle ne procèderait plus que par fundi, casae, massae, praedia « auxquels s’appliquaient les principes simples de la iugatio-capitatio de Dioclétien » (Hinrichs 1989, p. 225). Insistant lourdement, il ajoute :

          
            On ne peut évoquer ce processus dans le détail, mais la régression de la formation des géomètres montre déjà, comme le relèvent les parties tardives du corpus gromatique, que les arpentages complexes, et la pratique de la groma d’une manière générale, ne leur étaient plus habituels.
(Ibid., p. 225, note 211.)

          

          
            C’est donc parce qu’il n’y avait plus que des parcelles grossièrement et insuffisamment définies dans leur superficie, qu’il n’a pas été possible à la jurisprudence du ive siècle de différencier plus que le iurgium finale, limité à la largeur de la bande limite, de la controversia de loco, plus importante et considérée comme revendication de la propriété d’une parcelle donnée.
(Ibid., p. 225.)

          

          
            En tous cas, comme les simples arbitri et mensores de ce temps se trouvent manifestement dépassés par la technique juridictionnelle, le jugement concernant les procès engagés à partir de cette innovation [l’abrogation de la défense d’usucaper la bande de 5 pieds, en 385] est confié aux iudices [...].
(Ibid., p. 226.)

          

          
            Que l’on songe au caractère primitif de la classification des casae litterarum, à « l’illustration » des textes classiques du Corpus agrimensorum, au trop long et insignifiant commentaire du dénommé Agennius Urbicus sur Frontin – produits issus de l’enseignement donné aux mensores au ve siècle – si l’on veut se représenter le niveau intellectuel de ces élèves.
(Ibid., p. 228.)

          

           Je tenterai de répondre à cette série d’opinions d’Hinrichs, mais en me situant dans plusieurs perspectives. La première sera de montrer qu’il commet une erreur relative en opposant une période ancienne où l’arpentage était orthogonal, à base de limitations quadrillées et donc de grandes qualités, et une époque tardive où tout ceci serait largement perdu et où l’on se serait contenté dès lors d’arpentages plus rudimentaires. J’ai expliqué dans mon précédent ouvrage (Chouquer 2010) que cette vision n’était pas recevable car les deux modes d’arpentage (par limitation, et par circonscriptions) coexistent déjà sous le Haut-Empire par exemple. Mais on verra qu’il y a un réel changement de la finitio. Sans traduire cela en termes de décadence, retenons néanmoins l’idée d’une évolution et d’un oubli progressif de la pratique des arpentages par limitation. Une seconde sera de relever que les conflits de compétence entre arpenteurs et juges ne sont pas spécifiques de l’époque tardive et que, précisément sous les Flaviens et à un moment d’excellence de l’arpentage, les géomètres avaient déjà perdu une bataille face aux juges (Chouquer et Favory 2001). Une autre perspective sera de mettre en parallèle le formalisme qui s’empare des questions juridiques, et dont le travail d’un Agennius Urbicus est le témoin, et le formalisme dont font preuve aussi les arpenteurs en inventant des modes de plus en plus abstraits et compliqués de définition et de dénomination des confins. L’un et l’autre formalisme sont de la même aune, et il me paraît donc plus sage de chercher autant dans l’évolution du droit lui-même la cause d’une perte de sens, plutôt que de chercher dans la dégradation du seul arpentage la cause des évolutions du droit.

           Focke T. Hinrichs, tirant un trait sur l’Antiquité tardive, écrit à propos de son propre ouvrage5 : « l’étude s’arrêtera pour l’essentiel au milieu de l’époque impériale étant donné la pauvreté des sources après les auteurs classiques du corpus agrimensorum » (p. 4). Je relève ici le défi de faire la démonstration inverse.

           Une ultime perspective sera, néanmoins, d’envisager la possibilité que l’arpentage des ive et ve siècles ait pu connaître un changement et une perte de certaines qualités, afin de ne pas tomber dans l’excès inverse qui consisterait, dans la foulée des réévaluations dont le « Bas »-Empire fait l’objet, à prêter aux arpenteurs plus de précision, de qualité ou d’invention qu’ils n’en auraient eues réellement. Je serai ainsi conduit à expliquer que l’arpentage se modifie, qu’il perd d’un côté et gagne de l’autre, mais qu’il n’est pas moins professionnel qu’auparavant. Une fois encore, le recours à une littérature technique jusqu’ici méconnue, celle des sections tardives du corpus gromatique, est de nature à nous aider à évoluer en technicisant ou professionalisant le propos.

           Le problème que rencontrent les professionnels de cette époque est du même type que celui qu’on observe aujourd’hui dans les pays d’Afrique subsaharienne dans lesquels l’intervention coloniale a produit de l’arpentage et de l’immatriculation, pour la partie des terres qui a été formalisée, mais qui s’avèrent totalement obsolètes cinquante ans après. Parce que le fonctionnement de ces sociétés est à base coutumière, c’est-à-dire sans la nécessité du formalisme et de la précision qui marquent les solutions formelles d’enregistrement, et parce que le cadastre colonial bute sur l’habituelle et réelle difficulté de sa mise à jour, la comparaison entre l’archive ainsi produite et la réalité sociale et géographique actuelle est impossible. Voudrait-on que Rome eut fait mieux ? Que quatre à cinq siècles après les plus anciennes assignations, non seulement la centuriation soit encore parfaitement lisible dans la planimétrie, mais, plus encore, que les catégories de sol installées à l’époque (assigné, rendu, loué, etc.) soient encore les catégories réelles et que les mesures portées sur les formae soient encore celles des terres ?

           Il existe aussi des façons d’entrer dans la matière qui agissent avec force sur les objets. C’est ainsi que le livre classique d’André Déléage sur les cadastres antiques s’ouvre par une typologie moderne qui désoriente plus qu’elle n’aide. L’auteur commence par définir ce qu’est, à son époque, un livre ou une carte parcellaire, ce qu’est une matrice ou un livre fiscal, enfin ce qu’est un livre foncier : on a reconnu là les trois éléments constitutifs d’un cadastre, du moins quand il est complet. Puis il classe les pays modernes selon qu’ils possèdent ou non l’un ou plusieurs de ces trois élements. La Grande-Bretagne les ignore tous les trois et donc n’a pas de cadastre (jusqu’à une date très récente puisqu’elle vient de changer sur ce point après des siècles de rejet radical). La France et l’Italie ont les deux premiers mais pas le troisième et sont donc dans la situation d’avoir un cadastre seulement fiscal et non juridique. Seuls les pays germaniques ont une organisation complète avec les trois éléments : Flurkarte, Steuerbuch et Grundbuch ; ils ont donc un cadastre fiscal et juridique.

           Les intentions de Déléage sont louables. Il ne cherche qu’à attirer l’attention sur le fait que la notion de cadastre est mouvante et qu’on ne saurait en donner une définition uniforme. Mais il ajoute :

          
            La notion de cadastre correspond donc dans les états modernes au besoin d’asseoir sur une description précise de l’état du sol le revenu imposable ou les droits réels. Dans la mesure où l’impôt, où le droit de propriété sont attachés à la terre et non à la personne, la nécessité d’une cadastration apparaît. C’est guidé par cette idée directrice, mais non asservi à elle, que j’étudierai les diverses manifestations d’un recensement officiel du sol dans les états de l’antiquité méditerranéenne et que je chercherai à expliquer leurs buts. (Déléage 1934, p. 78-79.)

          

           Peut-on relever ce qui ne va pas ou ne va plus dans cette présentation et dans le paragraphe conclusif que je viens de citer ? Ni l’impôt, ni le droit de propriété n’ont cette unité que les mots ou expressions de cet auteur paraissent leur donner. Quant à l’assimilation entre la carte parcellaire et la cadastration elle a conduit à l’imprécision. Comprenant sommairement ce que disait Déléage, toute une génération a d’ailleurs nommé cadastre ce qui n’était que division agraire, et a transféré au registre de la forme ce qui était fiscal et juridique. Les « cadastres antiques » ont donc fleuri, mais dans les années 1970 et 1980, l’expression désignait alors exclusivement, et de ce fait à tort, les divisions agraires de la limitation. On n’a pas su dire que le recensement allait aussi avec l’informalité, qu’il pouvait y en avoir un dans des régions gouvernées par des structures coutumières par le biais de la finitio more arcifinio, sans le recours à la division géométrique, parce qu’on a confondu cadastre et division.

           Plusieurs idées sont à développer. La situation tardo-antique est caractérisée par une conception domaniale (domanialiste serait plus juste encore) de l’appropriation, qui ne peut être comprise que si on n’oublie ni le fait que le dominium s’accompagne d’un pouvoir sur les êtres et les choses (potestas), autant qu’il est un droit sur les biens, et que les campagnes de l’Antiquité sont un espace communautaire où l’appropriation « en communs » (c’est-à-dire par des biens « en communs », et non pas publics au sens moderne d’ouvert à tous ; Le Roy 2011) constitue la règle pour la majeure partie de la population. Dans ces conditions, isoler et faire fonctionner des faits et des processus agraires avec la seule catégorie de « propriétaires », est un risque de modernisation dont il faut tenter de se prémunir, ce qui est difficile car le mot proprietas existe dans l’Antiquité, et il faut cerner ses divers emplois. Elle est également marquée par un développement des formes de solidarisation, mutualisation, coercition sur le plan économique et fiscal qui conduisent à adopter des modalités originales d’association entre les personnes, le plus souvent forcées. J’en ferai la liste, dans divers domaines, mais on verra que la motivation fiscale est souvent première, et toujours présente.

           Le sens des mots ne peut être considéré comme allant de soi, et il me faudra passer du temps à discuter les principaux. C’est une des raisons pour lesquelles j’ai commencé ce travail par la rédaction d’un dictionnaire détaillé6 qui m’a obligé à affronter le sens des mots et à ne jamais ainsi m’abandonner à un sens apparemment évident mais, se révélant finalement inexact ou partiel. Je ne suis pas arrivé au bout de ce processus, malgré l’astreinte que je me suis donnée, et on trouvera inévitablement des défauts qui pourront conduire à modifier telle ou telle interprétation que je suggère.

           Enfin, j’ai considéré que de la technique cadastrale à la technique fiscale, il devait y avoir un fil conducteur. Ce lien, je ne l’ai trouvé chez personne, et il représente, je crois, l’originalité de la table des matières de ce livre. J’aurai l’opportunité de le souligner dans le cours de la rédaction, mais je souhaite dire que je n’ai pas abordé cette question avec une théorie toute armée en tête, même si, dans mon précédent ouvrage, j’ai posé l’hypothèse d’une élaboration fondiaire qui comporte en effet une vision théorique sur les questions agraires dans l’Antiquité. Ici, on le verra, je la mets à l’épreuve, je la discute, je la rabote quelquefois, quand les richesses et les ambiguïtés des termes (fundus, praedium, obligatio, etc.) ne permettent pas une lecture aisée. Et surtout, je ne la mobilise que chemin faisant, tout au long de la description du processus qui, du terrain au Trésor, me fait passer des réalités cadastrales aux réalités fiscales.

           Ceci explique le cheminement du livre. Les deux premiers chapitres sont consacrés à la présentation et à la qualification de la documentation des sections tardives du corpus gromatique, parce que cette documentation est « neuve », en ce sens qu’on commence seulement à en comprendre l’objet et l’intérêt, grâce à des travaux précurseurs de traduction et de commentaire que je rappellerai. On verra que l’Italie est au centre de cette documentation et que cela n’est pas fortuit. Je passe donc du temps à qualifier cette documentation en source de l’histoire du cadastre et de la fiscalité tardo-antiques, ne me contentant pas d’une simple présentation philologique ou documentaire.

           Les cinq chapitres suivants décrivent l’objet de ce livre et le lecteur peut éventuellement commencer directement la lecture à ce stade du livre. Le chapitre 3 pose les principes de la fiscalité tardo-antique, avec une présentation de l’hypothèse fondiaire et l’exposé des formes de solidarisation qu’impose alors le pouvoir dans divers champs de la fiscalité. Le chapitre 4 décrit cette structure fondiaire et le chapitre 5 les différentes formes qu’elle prend (consortium, adiectio, contributio, adscriptio praediorum, etc.). Le chapitre 6 s’intéresse aux techniques de la finitio, c’est-à-dire le volet propre au travail des arpenteurs. Le chapitre 7 décrit l’estimation de la valeur contributive et le principe de la iugatio et de la capitatio, c’est-à-dire le volet fiscal de la réforme de Dioclétien, celui des estimateurs, des censiteurs et des péréquateurs et qui est bien connu de l’historiographie.

           Enfin, dans le dernier chapitre, je discute certaines des questions historiques que ce livre effleure : la nature du cadastre et la question de sa mise à jour ; la perte de sens des catégories gromatiques liées à l’ager divisus ; la place des municipalités et des élites curiales dans le processus fiscal ; le principe fondiaire ; la relation que la réforme cadastrale et fiscale tardo-antique entretient avec l’évolution générale du droit en matière de biens et de propriété.

        

        
          Notes

          1  Son ouvrage porte le titre suivant : Formazione e Vicende di un’opera illustre. Il Corpus Iuris nella cultura del giurista europeo, éd. Giappichelli, Turin 2002 (376 p.), rééd. 2007, 416 p. (« Formation et vicissitudes d’une œuvre illustre. Le Corpus Iuris dans la culture du juriste européen »). Il comporte une très large sélection de textes, édités et traduits en italien.

          2  Schiavone Aldo, Ius. L’invention du droit en Occident, traduction française de Geneviève et Jean Bouffartigue, éd. Belin, Paris 2008, 546 p. (éd. originale en italien en 2005).

          3  C’était un des axes de réflexion de la rencontre que Lauretta Maganzani a organisée à Milan en novembre 2013 sur le thème Terra, acqua, diritto, et dont les actes sont à paraître dans la revue Jus. Alors que les romanistes proposaient des analyses de différents texte du Digeste, j’ai donné une communication intitulée : « L’eau et la centuriation : stabilité gromatique, instabilité naturelle et changement social. »

          4  Mais le lecteur verra que je ne suis pas en train de proposer avec de nouveaux mots, ce qui a déjà été exposé par Jean Durliat (1990) et Elisabeth Magnou Nortier (2012 ; dans ce dernier livre, 200 pages sont consacrées à l’empire romain tardif). J’ai, vis-à-vis de leur travail, une attitude à la fois attentive et critique (j’ai rédigé un long à-propos de l’ouvrage d’E. Magnou Noriter qui paraîtra dans Études rurales, no 193, janvier-juin 2014).

          5  Focke Tannen Hinrichs, Histoire des institutions gromatiques, trad. française de D. Minary, Paris, Librairie P. Geuthner, 1989 (éd. originale en allemand, 1974), 268 p.

          6  Il est détaillé en ce qu’il comprend un peu plus de 1 590 définitions, venant s’ajouter aux quelque 1 200 déjà publiées dans un précédent manuel (Chouquer et Favory 2001). Mais il est sommaire en ce sens que je n’y fais pas œuvre de philologue ni de lexicographe, et que je ne cherche pas à être exhaustif en ne dépouillant pas systématiquement toutes les sources.

        

      

    

  
    
      
        
          Chapitre 2. La place remarquable de l’Italie dans les sections gromatiques tardives

        

      

      
        
           Ce chapitre part du constat selon lequel la décision de Dioclétien de réformer la fiscalité a provoqué une évolution des pratiques du recensement et de l’archivage cadastral. On admet que l’Italie du Nord, dite annonaire, était soumise au droit commun et payait déjà l’impôt au moment de la réforme. Quant à l’Italie du sud, dite suburbicaire, elle payait des contributions alimentant la ville de Rome, mais bénéficiait, semble-t-il avant Dioclétien, d’une situation fiscale particulière. La décision de soumettre cette partie de l’Italie au tributum, dont elle était exemptée depuis plusieurs siècles, a ainsi créé une situation nouvelle.

           On se demande donc ici dans quelle mesure les textes qui concernent l’Italie dans les « sections tardives » du corpus des textes gromatiques ne seraient pas le reflet de cette décision et des effets de longue durée qu’elle a suscités aux ive et ve siècles. Sont au cœur de cette réflexion sur l’Italie : les Libri coloniarum ; des listes dites « noms d’arpenteurs » ou dépouillements de plans cadastraux ; trois des cinq listes qui portent le titre de Casae litterarum ; éventuellement aussi, le traité de Siculus Flaccus, car il est le seul à concerner exclusivement l’Italie et parce que sa datation pourrait être du ive siècle. En reliant les informations de ces textes techniques avec les dispositions juridiques du Code Théodosien, et en observant ce qui se passe à cette époque dans le monde des jurisconsultes, il devient possible de suggérer un cadre d’ensemble qui éclaire les questions foncières et fiscales de la fin du iiie au début du ve siècle.

          Les deux Libri coloniarum ou Libri regionum


           On nomme ainsi des catalogues de notices concernant les cités italiennes, classées par province. Ils occupent les pages 209 à 262 de l’édition Lachmann, répartis en deux compilations ou listes. Le Liber coloniarum I (p. 209-251) annonce reprendre un « Livre d’Auguste César et de Néron », et compile des informations sur la Lucanie, le Bruttium, l’Apulie, la Calabre, la Sicile, l’Étrurie (Tuscia), le Picenum, la Provincia Valeria1, la Campanie, la Dalmatie, enfin des fragments divers comprenant plusieurs listes de types de bornes. Le Liber coloniarum II (p. 252-262) rassemble des informations sur le Picenum, le Samnium, l’Apulie, la Calabre. L’expression Liber coloniarum n’est pas d’origine et ne convient d’ailleurs pas, puisque les cités décrites ne sont pas toutes coloniales. Il vaudrait donc mieux parler de « livres des régions » plutôt que de « livre des colonies ».

           On a récemment proposé l’existence d’une troisième liste, à la suite du réexamen du fragment manuscrit 132 de Reims, connu depuis la fin du xixe siècle, et redécouvert par les travaux de Lucio Toneatto. Selon cet auteur (1994, I, p. 166), il s’agirait d’une autre copie du Livre I, de date tardive (vie...
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